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Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - La nouvelle centrale
des risques crédits aux ménages
et entreprises, une banque de
données relatives aux crédits
bancaires devrait être lancée
d’ici le second semestre 2015.
C’est ce que le gouverneur de la
Banque d’Algérie, Mohamed
Laksaci, a indiqué hier lors d’une
conférence animée par le gou-
verneur de l’autorité monétaire
palestinienne, Jihad Khalil Al
Wazir. 

«Après une période d’intense
préparation en interne, nous lan-
cerons prochainement la moder-
nisation des centrales de
risques», indique Mohamed
Laksaci. 

Le gouverneur de la Banque
d’Algérie  précise que des tra-
vaux de modernisation au niveau
interne (concernant l’actuelle
centrale des risques) sont en
bonne voie et qu’une nouvelle
centrale modernisée sera lancée
dès le quatrième trimestre de
l’année prochaine. 

Ce qui démontre que la nou-
velle centrale des risques, atten-
due depuis des années, ne sera
pas opérationnelle à court terme,

même si Mohamed Laksaci avait
avancé, à maintes reprises, des
dates plus proches et fixe une
nouvelle échéance. Ce qui indui-
ra également un certain retard
dans la relance effective de l’oc-
troi de crédits bancaires à la
consommation, même si le gou-
verneur de la Banque d’Algérie
sera assez élusif à ce propos, en
assurant que l’institution bancai-
re se conforme strictement à la
loi. 

Décidée lors de la dernière
rencontre tripartite (gouverne-
ment-UGTA-Patronat),  devant
être inscrite dans la prochaine loi
de finances et destinée à soute-
nir la production nationale, la
relance de ces crédits dépendra,
ce faisant, de la publication de
textes d’applications spécifiques
mais aussi de l’entrée en action
de la nouvelle centrale des
risques. Et ce, dans la mesure où
une telle banque de données
permet aux banques de
connaître la situation financière
de tout postulant au crédit, et
donc de sa solvabilité et risques
d’impayés et d’endettement.
Mais aussi à l’autorité de supervi-
sion bancaire de disposer d’une

bonne information sur les enga-
gements bancaires, en termes
de concentrations de crédits
notamment. 

Comme la Banque d’Algérie
devra bénéficier d’une expertise
étrangère pour la bonne marche
de cette future centrale, une
expertise qui pourrait être pales-
tinienne, Mohamed Laksaci,
adressant une invite en ce sens
à son homologue palestinien. Et
ce dans la mesure où l’autorité
monétaire palestinienne, et,
selon les explications apportées
par son gouverneur, s’est enga-
gée dans l’élaboration d’une poli-

tique monétaire adéquate et a
mis en place une structure simi-
laire très efficiente. Ce qui contri-
bue à l’amélioration de l’inclusion
financière et bancaire en
Palestine (la bande de Ghaza et
la Cisjordanie), la réduction effi-
cace des pertes et autres risques
d’impayées et de créances dou-
teuses, la gestion transparente,
optimale et optimisée des
risques et crises, ainsi que le res-
pect strict des  règles d’ortho-
doxie bancaire et règles pruden-
tielles de solvabilité et de bonne
gouvernance. 

Et cela, même si cette autorité
monétaire entend agir indépen-
damment des divisions interpa-
lestiniennes et œuvre  dans un
contexte difficile, marqué fonda-
mentalement par le blocus et les
agressions israéliennes, l’absen-
ce d’une monnaie palestinienne
propre et l’obligation de se
conformer aux dispositions inter-
nationales relatives à la lutte
contre le blanchiement d’argent
et le terrorisme. A ce propos, le
gouverneur de l’autorité monétai-
re, Jihad Al Wazir, assurera

certes de la conformité des tran-
sactions libellées essentielle-
ment en dollars mais déplorera le
fait que les banques palesti-
niennes et mêmes arabes sont
soumises au joug du contrôle fis-
cal américain, en vertu du Fatca
(Foreign Account Tax
Compliance Act). 

Des banques palestiniennes,
ainsi obligées de «travailler»
pour le compte des Etats-Unis et
des agents bancaires considérés
comme des «employés» pour
paraphraser Jihad Al Wazir qui
indique que nombre de
Palestiniens, résidant ou non en
Palestine, possèdent également
la nationalité américaine. 

Signé le 18 mars 2010 par le
président américain Barack
Obama et applicable à compter
du 1er janvier 2013, le Fatca est
en effet un texte extraterritorial,
s’imposant hors du territoire
américain à des groupes non
américains. 

Cet acte oblige en fait les
banques, partout dans le monde,
à identifier les clients détenteurs
de la nationalité américaine ou
liés aux Etats-Unis, à exercer
une surveillance active des
comptes et donc traquer les frau-
deurs au fisc américain dans la
totalité de leurs filiales et à les
sanctionner pour le compte de
l’administration fiscale des Etats-
Unis. 

Or, ce dispositif destiné à lut-
ter contre l’évasion fiscale mais
pouvant servir de moyen de
rétorsion, s’applique également
aux banques algériennes. A ce
propos, Mohamed Laksaci indi-
quera, sans  davantage de détail,
que les banques algériennes
sont «concernées» par ce dispo-
sitif de réglementation fiscale. 

Rappelons dans ce contexte
que l’Algérie entretient plusieurs
rapports économiques directs et
indirects avec les Etats-Unis.
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CRÉDITS BANCAIRES

La nouvelle centrale des risques ne sera pas opérationnelle de sitôt
La nouvelle centrale des risques crédits aux ménages

et entreprises ne sera pas opérationnelle de sitôt, indui-
sant un retard dans la relance des crédits à la consomma-
tion. Les banques algériennes sont concernées par la
réglementation américaine Fatca, qui oblige les établisse-
ments financiers à traquer les fraudeurs fiscaux pour le
compte de l’administration américaine.

EN L’ABSENCE D’UN PLANNING D’ALTERNANCES

La majorité des boulangeries en congé
Les boulangers se sont apparemment  mis

d’accord sur leurs congés annuels. A peine le
mois de Ramadhan écoulé, que ces commerces
ont baissé rideau. Résultat : plusieurs boulan-
gers ont quitté leurs fourneaux et la baguette de
pain devient une denrée rare pendant ce mois
d’août.  

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - Le ministère du
Commerce, à travers ses directions de wilaya, pense
avoir réalisé un exploit en imposant un planning de per-
manences pour les commerçants des produits alimen-
taires de première nécessité en particulier les boulangers
durant les deux fêtes de l’Aïd et les fêtes nationales. 

Ainsi, selon un bilan du ministère du Commerce, sur
les 15 675 commerçants réquisitionnés, 15 348 ont assu-
ré la permanence soit un taux de 98,64% pour les deux
jours de l’Aïd dernier.  

Pour les contrevenants, la réglementation prévoit des
sanctions qui consistent en une amende allant de 30 000
à 200 000 dinars et une fermeture administrative pour
une durée de trente jours. Cependant, si une réglementa-
tion a été mise en place pour gérer le planning de ferme-
ture et d’ouverture de cette activité commerciale pendant
les jours fériés, les congés annuels et hebdomadaires,
eux, n’obéissent à aucune reglementation.  

En raison du caractère de leur activité qui appartient
aux professions libérales, ces commerçants sont libres
de choisir les horaires de fermeture et d’ouverture de leur
commerce. 

Une situation qui fait grincer les dents du consomma-
teur qui, durant ce mois d’août, voit les boulangeries
proches de son quartier baisser rideau, parfois en même
temps, l’obligeant à se déplacer pour mettre la main sur

la fameuse baguette. Ayant assuré le travail pendant tout
le mois de juillet, plusieurs boulangers ont préféré, après
avoir ramassé leurs recettes du mois de Ramadhan, s’of-
frir des vacances juste après.

Des pancartes sont ainsi placardées sur plusieurs
boulangeries et pâtisseries informant qu’ils sont en
congé. Sur les 21 000 boulangers existants sur le territoi-
re national, 4 000 sont en congé, selon les chiffres de
l’Ugcaa (Union générale des commerçants et artisans
algériens).  

Tahar Boulnouar, porte-parole de l’Ugcaa explique
que la majorité des boulangers qui assurent le travail
dans la capitale viennent des villes de l’intérieur (environ
70%). «N’ayant pas pu passer les fêtes de l’Aïd auprès
de leur familles, les patrons ont été dans l’obligation de
donner des jours de repos à leurs salariés juste après»,
a souligné le porte-parole des commerçants. 

Selon M. Boulnouar en plus de l’absence d’une main-
d’œuvre qualifiée, les boulangers qui souffrent aussi
d’une faible marge bénéficiaire en l’wabsence des aides
de l’Etat  ne peuvent pas recruter du personnel pour
assurer l’alternance. 

Résultat : la boulangerie baisse rideau une fois le bou-
langer en congé. Entre-temps, acheter sa baguette au
mois d’août est toute une histoire.  
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Laksaci en avait maintes fois annoncé une nouvelle échéance.

ASSISTANCE AU PEUPLE PALESTINIEN

L’aide algérienne transitera par les banques
L’aide financière de 25 millions de dollars, décidée par le président de la République en faveur du

peuple palestinien, «transitera» par les banques. 
C’est ce que le gouverneur de l’autorité monétaire palestinienne, Jihad Khalil Al Wazir, saluant la

solidarité continue de l’Algérie, indiquait hier, lors d’une conférence dédiée à l’expérience palestinienne
dans le domaine de la politique monétaire et l’intermédiation bancaire. 

En outre, le gouverneur de l’autorité monétaire palestinienne s’est montré rassurant sur la gestion
de l’aide algérienne régulière (26,5 millions de dinars par an).
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C’est le rush sur les quelques boulangeries restées ouvertes.

Ph
ot

o 
: S

am
ir 

Si
d


